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AUDIENCE PUBLIQUE DU 16 OCTOBRE 2007 


Recours forme par la societe 

contre trois bulletins emis par le bureau d’imposition Societes 2 

en matiere d’impot 
- Appel - 

(jugement entrepris du 7 mai 2007, n° 21466 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 13 juin 2007 par Martre Jean- 
Pierre WIN ANDY en nom et pour compte de la societe anonyme ayant son siege social a 
immatriculee au registre du commerce et des societes de Luxembourg sous le numero 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, contre un jugement 
rendu en matiere d’impot par le tribunal administratif en date du 7 mai 2007, a la requete de 
l’actuelle appelante tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot sur 
la fortune pour l’annee 2004, emis a son egard le 31 aout 2005 par le bureau d’imposition 
Societes 2, ainsi que des deux bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour 
les annees 2002 et 2003, egalement emis a son egard le 31 aout 2005 par le bureau 
d'imposition Societes 2 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 13 juillet 2007 par M. 
le delegue du gouvernement Jean-Marie Klein ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative par Martre Jean-Pierre 
WIN ANDY le 10 aout 2007 en nom et pour compte de la partie appelante ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Martre Jean-Pierre WINANDY, ainsi que 
M. le delegue du gouvernement Jean-Marie Klein en leurs plaidoiries respectives. 





La societe anonyme de droit luxembourgeois ... financa 1’ acquisition d’une demande de 
brevet pour un medicament humain moyennant differents prets lui accordes au cours des 
annees 2000 a 2003 par sa societe-mere de droit luxembourgeois regie par le regime de 
societe « holding ». 

Par courrier du 2 aout 2005, le bureau d'imposition Societes 2 de la section des societes du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le 
« bureau d'imposition », informa la societe ... de ce qu’il projetait, dans le cadre de la fixation 
de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot sur la fortune pour les annees 2002 et 
2003, de requalifier les prets accordes par la societe-mere « en capital occult e » et les interets 
payes en contrepartie en « distributions occultes a soumettre en tant que telles a la retenue 
d’impot visee a l ’art. 146 LIR ». 

La societe ... ayant objecte contre ce projet d’imposition par courrier du 16 aout 2005, le 
bureau d’imposition emit le 31 aout 2005 a son encontre un bulletin de l’impot sur la fortune 
au l er janvier 2004, lui imputant une fortune imposable de 7.847.000.- € et fixant une cote 
d’impot sur la fortune de 39.235.- €, ainsi que deux bulletins de la retenue d’impot sur les 
revenus de capitaux pour les annees 2002 et 2003 qui fixerent des cotes de retenues de 
37.477,23 € et de 54.149,14 € du chef de « distributions occultes ». 

Une reclamation introduite par la societe ... le 25 novembre 2005 dev ant le directeur de 
1’ administration des Contributions directes contre les susdits bulletins de l’impot sur la 
fortune et de la retenue d’impot du 31 aout 2005 etant restee sans reponse, la societe ... a fait 
introduire un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation de ces memes 
bulletins du 31 aout 2005. 

Par jugement du 7 mai 2007, le tribunal administratif a declare irrecevable le recours 
subsidiaire en annulation, ainsi que le recours en reformation dirige contre le « bulletin 
d’etablissement de la fortune au I' 1 janvier 2004 » ; a recii le recours en reformation en la 
forme dans la mesure ou il visait les deux bulletins de la retenue d’impot sur revenus de 
capitaux mobiliers pour les annees 2002 et 2003 ; au fond, l’a declare partiellement justifie et, 
par reformation du bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 
2002, a fixe le montant de la distribution cachee de benefices et, en consequence, la retenue 
d’impot a 0 € et par reformation du bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 
pour l’annee 2003, a fixe le montant de la distribution cachee de benefices a (38.166,66 + 
26.093,64 + 2.864,17=) 67.124,47 € et celui de la retenue d’impot a (67.124,47 x 20%=) 
13.424,89 €. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 13 juin 2007, Maitre Jean-Pierre 
WINANDY, agissant en nom et pour compte de la societe ..., a releve appel du susdit 
jugement. 

L’appelante, a travers son acte d’ appel, ensemble son memoire en replique depose au greffe 
de la Cour administrative le 10 aout 2007, critique les premiers juges en ce qu’ils n’ont que 
partiellement reforme le bulletin de la retenue pour 2003, d’une part, et en ce qu’ils ont 
declare irrecevable le recours en reformation dirige contre le bulletin de la fortune, d’autre 
part. 

Concemant le bulletin de la retenue pour 2003, l’appelante soutient en substance que ce serait 
a tort que les premiers juges, apres etre revenus sur la requalification des conventions de prets 
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operee par le bureau d’imposition, ont retenu que les paiements d’interets a sa societe-mere 
constituaient une distribution cachee dans la proportion du depassement d’un taux d’interet 
moyen de 4 % l’an, c’est-a-dire en ce qu’ils ont retenu que le taux d'interet maximum 
deductible serait de 4 % en 2003. 

L’appelante critique plus particulierement la decision des premiers juges de ne tolerer qu’une 
marge financiere de 0,5 a 2 % au-dessus du taux euribor compte tenu de la realite de la vie 
economique des entreprises. 

Elle met en exergue deux exemples de comptes d’ entreprises incluant des prets portant interet 
au taux euribor augmente d'une marge financiere de respectivement 2,25 et 5 % et elle 
soutient que plus les risques de l'activite financee sont eleves plus la prime de risque est 
importante. 

Elle releve encore une decision du 14 juillet 2004 de la Commission Europeenne en rapport 
avec une aide d'Etat accordee par l'Allemagne en faveur de MobilCom AG, dont il se 
degagerait qu’un taux d'interet calcule par rapport au taux euribor majore de plus de 2% ne 
serait pas contraire au principe de libre concurrence auquel est sounds le monde des affaires et 
elle fait etat d’autres exemples de taux d’interet largement superieurs au maximum de 4 % 
retenu par le tribunal administratif. 

Sur ce, elle estime que le taux d’interet qu’elle redevait a sa societe-mere n’est pas excessif ; 
que la difference correspond au risque eleve qui serait donne en l’espece ; que l’on ne peut lui 
reprocher de ne pas avoir procede a la renegociation des prets, des lors que la marge entre le 
taux fixe et le taux du marche n’aurait pas ete manifestement excessive et qu’elle ne disposait 
d’aucune source de financement alternative ; que la circonstance que la prime de risque en 
2003 est plus elevee que celle de 2002 ne porterait pas a consequence, des lors que les primes 
de risques seraient evolutives et notamment fonction de « considerations tenant aux facteurs 
economiques globaux » et de devolution du risque et enfin que les circonstances factuelles et, 
plus specialement, la realisation d’une augmentation de capital par conversion de prets 
associes pour un montant de 2.000.000.- EUR realisee le 3 novembre 2003, temoignerait de 
ce qu’il n’y aurait pas eu d’intention de retirer indument de l'argent par le biais des prets que 
sa societe-mere lui a accordes. 

Concemant le bulletin de la fortune, l’appelante reproche aux premiers juges d’avoir declare 
irrecevable son recours qui serait manifestement dirige contre le bulletin d'etablissement et 
non pas contre le bulletin d’imposition et que cette facon de proceder serait conforme aux 
dispositions legales applicables. 

Dans son memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 4 juin 2007, le 
delegue du gouvernement conclut au rejet de l’appel. 

Concemant les exemples mis en avant par l’appelante ou le taux applique a ete superieur a 
4%, le delegue du gouvernement estime que l'argument est faible, dans la mesure ou la 
societe-mere s'etait contentee pour 2002 d'une prime de risque bien inferieure a celle que le 
tribunal admet pour 2003. 

Concemant le bulletin de la fortune, il releve que l’appelante aurait omis d’attaquer le bulletin 
d’etablissement, qu’elle reconnaitrait par ailleurs avoir re?u, et il soutient que le tribunal 
aurait eu raison de ne pas admettre un recours direct contre une simple base d'imposition. 
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L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

QUANT AU BULLETIN DE LA RETENUE POUR 2003 

L’appelante ayant pour l’essentiel obtenu satisfaction dans ses autres pretentions y 
relativement et l’Etat n’ayant pas interjete appel incident, le seul point restant litigieux en ce 
qui concerne le bulletin de la retenue pour 2003 concerne la qualification des paiements 
d’interets par l’appelante a sa societe-mere dans la proportion du depassement d’un taux 
moyen de 4 % fan, etant precise que les premiers juges ont retenu que le taux d'interet 
maximum deductible etait de 4 % pour ladite annee. 

Force est de constater que le tribunal a considere que, sur base de la situation concrete de la 
societe appelante et des risques inherents a l’octroi des prets litigieux, la prime de risque 
maximale rentrant dans les conditions normales de marche (principe du « dealing at arm ’s 
length ») est a fixer a 1,7 % et que pour prosperer dans son recours, l’appelante est appelee a 
justifier concretement en quoi les donnees specifiques de la cause justifient les supplements 
de prime de risque par rapport au montant limite retenu par le tribunal administratif, soit 
0,5 % ; 1 % et 2 % en 2003 (au regard du taux euribor approximatif de 2,3 % et des encours 
de prets aux taux de 4,5, de 5 et de 6%). 

Or, pareille justification n’est pas apportee en l’espece. 

En effet, meme a admettre qu’une prime de risque puisse etre superieure a la limite de 2 %, tel 
que retenue par le tribunal, sur base de son constat - non autrement precise quant aux sources 
prises en compte - de ce que d’apres les « habitudes du marche », les taux du marche 
afferents se situent entre 0,5 % et 2 %, il ne se degage pas des elements d’ appreciation en quoi 
les conditions particulieres de la cause justifieraient economiquement une prime de risque 
depassant le seuil limite de 1,7 % admis en premiere instance. 

Le fait que moyennant ce chiffre de 1,7 un taux d’interet « rond » de 4 % est obtenu, procede 
certes d’une certaine simplification et forfaitarisation, mais cet etat des choses n’est cependant 
pas pour autant de nature a justifier les supplements de prime de risque revendiques. 

II s’y ajoute que contrairement a 1’ argumentation de l’appelante, le fait qu’au cours de 
l’exercice 2002, le taux d'interet moyen paye par l’appelante a sa societe-mere a ete de 4,86%, 
ce qui permet de degager, eu egard a un taux moyen euribor pour cette annee 
d’approximativement 3,40 %, qu’une prime de risque de seulement 1,46 % etait acceptee par 
la societe-mere pour cette annee, ne manque pas de pertinence, mais appelle l’appelante, qui 
souleve le caractere evolutif des primes de risque, d’expliciter et de documenter en quoi il y 
ait eu une augmentation du risque pour ce qui concerne l’annee 2003. 

Par ailleurs, dans cet ordre d’idees, les premiers juges ont encore insiste a bon escient sur le 
fait que Pappelante n’a pas reagi par rapport a revolution des cours d’interet sur le marche (le 
taux moyen approximatif euribor etant descendu en 2003 a 2,30%), mais a continue 
docilement a payer les interets anterieurement fixes, alors que tout creancier moyennement 
prudent et diligent aurait pour le moins essaye de tirer profit de la clause de renegociation du 
taux des differents prets inseree dans chacune des conventions conclues. 
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Egalement sous ce rapport, il n’y a pas lieu d’enteriner le raisonnement de l’appelante qui, 
estimant ne pas se trouver «sur le marche », argumente avoir ete en droit de ne s’etre 
comportee comme si elle s’y trouvait. En effet, sauf a cautionner que les stipulations 
contractuelles (i.e. la clause de renegociation) puissent etre purement factices, son 
comportement est a qualifier par reference au creancier moyennement prudent et diligent 
agissant sur le marche en ce que ce dernier aurait incontestablement cherche a user d’une 
clause permettant une diminution du cout de ses financements. Le reproche mis en avant par 
les premiers juges est donne et il ne manque pas de pertinence. 

Les considerations qui precedent ne sont pas contredites par le document intitule 
« assessment of credit », etabli, a la demande de l’appelante, par la ... en date du 12 
septembre 2007, etant releve que cette piece renseigne certes un niveau de risque certain, mais 
il n’etablit pas une augmentation du risque et elle ne saurait justifier a elle seule les 
supplements de prime dont la prise en compte est sollicitee. 

Il suit des considerations qui precedent que l’appel laisse d’etre fonde sous ce premier 
rapport. 

QUANT AU BULLETIN DE LA FORTUNE 

Les premiers juges ne sont point non plus critiquables en ce qu’ils ont degage l’irrecevabilite 
de ce volet du recours de la circonstance que la demanderesse initiale, dans sa requete 
introductive de la premiere instance, attaque indiscutablement V «etablissement de la fortune 
au l er janvier 2004 » du 31 aout 2005, joignant a sa requete, le seul bulletin de l’impot sur la 
fortune du 31 aout 2005. 

En effet, l’etablissement de la fortune n’est pas attaquable comme chef distinct du bulletin de 
l’impot sur la fortune, mais doit etre attaque dans le cadre d’un recours dirige contre le 
bulletin d’etablissement proprement dit. Or, la demanderesse initiale a manifestement manque 
de ce faire. 

Il s’ensuit que l’appel n’est pas non plus fonde sous ce rapport. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le jugement entrepris est a 
confirmer dans toute sa teneur. 


Par ces motifs, 

la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties, 

reQoit l’appel du 13 juin 2007, 

dit l’appel non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 7 mai 2007, 

condamne l’appelante aux frais de l’instance. 
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Ainsi juge par : 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 
Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 


et lu par le vice-president Jean-Mathias Goerens en 1’ audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Anne-Marie 
Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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